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Conseil communautaire du jeudi 18 mai 2017 à 20h30. 

 

Titulaires présents :  
François ARCANGELI (Arbas), André ESPARBES (Arbon), Philippe PRADERE (Arguenos), 

Josette SARRADET (Aspet), Louis BARES (Aspet), Patrick BARES (Aspet), Gilles PARIS 

(Ausseing), René SAVELLI (Auzas), Jean-Luc PICARD (Beauchalot), Raymond JOUBE 

(Belbeze-en-Comminges), Gilles FAVAREL (Cabanac-Cazaux), Philippe SOUQUET 

(Cassagne), Joëlle GAILLARD (Cassagne), Martine CANAL (Castagnède), Pierre BRAQUET 

(Castelbiague), Philippe GIMENEZ (Castillon-de-Saint-Martory), Jean-Louis PRADERE 

(Encausse-les-Thermes), Jacques SOUMET (Escoulis), Robert MARTIN (Estadens), Jean 

Charles ROSELLO (Figarol), Jean-Pierre ESCAIG (Fougaron), Jean-Pierre MARE 

(Francazal), Jeannine REY (Ganties), Nathalie AUGUSTIN-ROUCH (Herran), Alain SOULE 

(His), François MOURA (Izaut-de-l’Hôtel), Dominique PONTICACCIA (Juzet-d’Izaut), Jean-

Claude FOURCADE (Laffite-Toupière), Frédéric LAVAIL (Le Fréchet), Patrick GHENASSIA 

(Lestelle-de-Saint-Martory), Henri GOIZET (Mancioux), Danielle REBELLATO (Mane), 

Josette PEYRIGUER (Mane), Jean-Claude DOUGNAC (Mazères-sur-Salat), Manuel 

ALCAIDE (Mazères-sur-Salat), Alain RUMEBE (Milhas), Jean-Pierre LACASIA (Moncaup), 

Bertrand LACARRERE (Montastruc-de-Salies), Marie-Christine LLORENS (Montespan), 

Sylvie DUCHEIN (Montgaillard-de-Salies), Maryse MOURLAN (Montsaunès), Roland 

OUSSET (Portet d’Aspet), Jean-Claude CROS (Razecueillé), Jean-Bernard PORTET 

(Roquefort-sur-Garonne), Martine REY (Roquefort-sur-Garonne), André CASTERAS 

(Rouède), Raoul RASPEAU (Saint-Martory), Anne BERGAMELLI (Saint-Martory), Matthieu 

NAVARRO (Saint-Martory), Raymond NOMDEDEU (Saint-Martory), Gilles JUNQUET 

(Saleich), Jean-Pierre DUPRAT (Salies-du-Salat), Evelyne MARIGO (Salies-du-Salat), Thierry 

GASTALDELLO (Salies-du-Salat), Rémi BARBARESCO (Salies-du-Salat), Clémence 

LAFITTE (Salies-du-Salat), Sylvain JUNQUA (Sengouagnet), Pierre SAUX (Sepx), Brigitte 

SEGARD (Soueich), René ERTLEN (Touille) et Jean-Louis PLE (Urau). 
 

Suppléants présents :  
José BRINGUE (Chein-Dessus), Jean-Pierre LAUGA (Couret), Jean-François CIMOLINO 

(Proupiary). 

 

Absents excusés et ayant donné procuration :  
Jean-Pierre VIALATTE (Arnaud-Guilhem) a donné procuration à Raoul RASPEAU, Joël 

AVIRAGNET (Encausse-Les-Thermes) a donné procuration à Jean-Louis PRADERE, Michel 

MASQUERE (Mane) a donné procuration à Danielle REBELLATO, Christian RAYNAUD 

(Salies-du-Salat) a donné procuration à Evelyne MARIGO. 

 

Absents excusés :  
Michel ESPERTE (Cazaunous), Francine ILARREGUI CROIX (Chein-Dessus), Corinne 

ORTET (Couret), Alexandre ADER (Marsoulas), Chantal RIVIERE (Poupiary), Cécile 

CASTELLE (Arnaud-Guilhem) 

 

Monsieur le Président fait l’appel, constate que le quorum est atteint.  

 

 

 

 

 

 

 

Communauté de Communes 

Cagire Garonne Salat. 
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ǃ D®signation dôun secr®taire de s®ance. 
 

Madame Marie-Christine Llorens, Maire de Montespan, est désignée secrétaire de séance.  

 

ǃ Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 30 mars 2017.  
 

Monsieur le Président demande aux membres de l’assemblée s’ils ont des remarques à formuler 

sur le compte-rendu du 30 mars 2017. Ce compte-rendu a été transmis par messagerie le mardi 

11 avril 2017, aux Mairies et aux délégués communautaires. 

En absence d’observation, le compte-rendu est validé. 

 

ǃ Tarif de la redevance dôenl¯vement des ordures m®nag¯res 2017. 

 

Madame Maryse Mourlan, Vice-présidente en charge des ordures ménagères, indique que la 

redevance d'enlèvement des ordures ménagères concerne le territoire de l'ancienne 

Communauté de communes du canton de Saint-Martory. Elle précise que le tarif varie en 

fonction du nombre d'occupants dans le logement. Afin de procéder à l’équilibre budgétaire du 

Budget primitif annexe Ordures Ménagères 2017 et à la prise en compte des reports de l'année 

2016, ces tarifs ont subi une hausse de 7%. 
 

Les délégués prennent connaissance du tableau ci-dessous. 
 

CATEGORIE TARIF 
1 personne 178 € 
2 personnes 189 € 

3 à 4 personnes 262 € 
5 personnes et plus 308 € 

Résidence Secondaire ou Gîte loué moins de 6 mois consécutifs 166 € 
Café - Hôtel – Restaurant 1 passage par semaine 621 € 

Café - Hôtel – Restaurant 2 passages par semaine* 694 € 
Café - Hôtel – Restaurant 1 passage par semaine avec domicile dans l’enceinte de l’établissement 737 € 

Café - Hôtel – Restaurant 2 passages par semaine* avec domicile dans l’enceinte de l’établissement 809 € 
Grande surface 1 268 € 
Cuisine centrale 3 073 € 

Maison de Retraite de Beauchalot 3 073 € 
Maison de Retraite de Saint-Martory 3 073 € 

Commerce/entreprise 1 passage par semaine 311 €. 
Commerce/entreprise 2 passages par semaine* 440 € 

Commerce/entreprise 1 passage par semaine avec domicile dans l’enceinte de l’établissement 426 € 
Commerce/entreprise 2 passages par semaine* avec domicile dans l’enceinte de l’établissement 555 € 

* Selon le choix du redevable. 

 

Monsieur Jean-Luc Picard, Maire de Beauchalot, demande quels éléments justifient une 

augmentation des tarifs de 7%. Il ajoute qu'il a le souvenir que ce budget annexe disposait de 

90 000€ de trésorerie. 

Madame Mourlan lui répond qu'il y a eu une augmentation de la Taxe Générale sur les 

Activités Polluantes (TGAP), du coût de traitement et une hausse usuelle des charges, telles que 

les salaires.  
 

Monsieur Txomin Elizondo, Directeur Général des Services, explique que le budget annexe 

ordures ménagères 2016 retraité présentait un déficit d'environ 30 000€ lié à des 

amortissements qui n'avaient pas été passés. 
 

Monsieur Gilles Paris, Maire de Ausseing, fait remarquer que le financement n'est pas 

identique pour les trois anciens territoires. Madame Mourlan explique que sur les territoires des 

anciennes Communautés de communes des Trois Vallées et de Salies-du-Salat la taxe 

d'enlèvement des ordures ménagères est appliquée. Elle ajoute qu'un financement par la 

redevance d'enlèvement des ordures ménagères demande un travail de recensement des 

occupants de chaque logement en début d'année plus l'appel des contributions auprès des 

ménages, en cours d'année. Ainsi, la gestion des impayés est assurée par la Communauté de 

communes. 
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Monsieur Philippe Gimenez, Vice-président en charge de la concertation citoyenne, précise que 

des titres de recettes sont émis. En cas de non-paiement, des poursuites peuvent être engagées 

par le trésorier ou des huissiers. 

Madame Mourlan indique que la taxe d'enlèvement des ordures ménagères est payée par les 

contribuables avec la taxe foncière. Le suivi est réalisé par les services fiscaux qui en 

contrepartie se prélèvent 8% du montant de la taxe. 

Madame Mourlan clôture son intervention en indiquant qu'il y a une obligation d'harmonisation 

sur l'ensemble du nouveau territoire dans un délai de 5 ans. 
 

Monsieur Picard propose que la mise au vote des tarifs soit effectuée après la présentation du 

budget. L'assemblée accepte. 
 

Monsieur Raoul Raspeau, Maire de Saint-Martory, précise qu'en 2016 les tarifs de la redevance 

n'avaient pas été augmentés. Il ajoute que les Mairies doivent être rigoureuses et suivre le 

changement de locataires du parc locatif privé. 
 

Monsieur René Savelli, Maire de Auzas, fait remarquer que la redevance est plus égalitaire que 

la taxe car elle est calquée sur la composition du foyer. 
 

♦ Vote : voir page 13 

 

ǃ Tarifs des services techniques pour 2017. 

 

Les délégués communautaires prennent connaissance des renseignements ci-dessous : 

♯ Prestations liées à la Taxe sur les Ordures Ménagères : 

- Ramassage : Tarif 2017 : 116€/heure (camion, chauffeur, un ripper), identique à 2016 

- Traitement : Tarif 2017 : 35€/habitant, en 2016 → 34.82€/habitant 

- Déchetterie : Tarif 2017 : 41.49€/habitant, en 2016 → 36.09€/habitant.  

Le coût de la mise aux normes (18 000€) impacte le budget 2017. 

 

♯ Prestations : 
 

TYPE DE PRESTATION SECTEUR TARIF 2017   

Voirie-Déchets-Chapiteaux-Podiums 
Tous les 

secteurs 
31 €/heure (1) 

Petits travaux d’entretien bâtiments 

et espaces verts avec emplois aidés  
Saint-Martory 

10 €/heure Tarif 

inchangé 
 

Petits travaux d’entretien bâtiments 

et divers travaux communaux 
Aspet 

21 €/heure Tarif 

inchangé 
 

Entretien espaces verts communaux  Aspet 3€/heure Tarif inchangé  
 

(1) Ce tarif concerne les travaux réalisés en régie. En 2016 ce tarif n'avait pas été augmenté sur 

les anciens territoires. Il était à 29,72€ sur le territoire de l'ancien SIVOM de la région de 

Salies-du-Salat et à 30,56€ sur le territoire de l'ancienne Communauté de communes de Saint-

Martory. 

 

♯ Matériel : 
 

Engin Tarif 2017 (2)  

- Tracteur (épareuse ou chargeur) 

- Pelle mécanique 

- Cylindre 

- Niveleuse 

- Tronçonneuse 

- Balayeuse 

- Plaque vibrante 

- Broyeur 

- Camions 10 tonnes 

- Camions 8 tonnes 

- Camions 5 tonnes 

25,21 €/heure 

25,38 €/heure 

13,85 €/heure 

39,08 €/heure 

6,28 €/heure 

11,13 €/heure 

5,95 €/heure 

7,20 €/heure 

286,25 €/jour 

204,07 €/jour 

147,64 €/jour 

 

 

(2) Madame Mourlan 

indique que ces tarifs 

ont été augmentés de 

4% par rapport à 

l'année dernière. Elle 

rappelle qu'en 2016 ces 

tarifs avaient été gelés.  
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Monsieur Raspeau pense que les engins ne devraient pas être facturés aux communes. Il 

indique qu'il ne souhaite pas prendre part au vote. 
 

♦ Vote : les tarifs présentés ci-dessus sont acceptés à la majorité avec une abstention et deux 

refus de vote. 

 

Madame Mourlan indique que les tarifs des engins qui viennent d'être votés sont ceux des 

véhicules que possédait le SIVOM. Ainsi, ils n'ont pas été financés par les impôts. Lors du 

prochain conseil communautaire les tarifs des véhicules que possédaient les anciennes 

Communautés de communes des Trois Vallées et du canton de Saint-Martory seront présentés.  
 

Monsieur Frédéric Lavail, Maire du Fréchet, indique qu'il est anormal que du matériel acheté 

par la Communauté de communes et donc financé par l'imposition, soit refacturé aux 

communes lorsqu'elles l'utilisent.  
 

Monsieur Jean-Claude Dougnac, Vice-président en charge des finances, explique qu'un débat 

devra avoir lieu sur la mise en provision de fonds pour le renouvellement du parc des engins. 
 

Madame Joëlle Gaillard, 1ère adjointe à Cassagne, demande si les prix des engins comprennent 

la mise à disposition du chauffeur. Madame Mourlan lui répond par la négative, 31€ devront 

être rajoutés. 

 

ǃ Taux dôimposition des taxes directes locales pour 2017. 

 

Monsieur le Président indique aux membres du conseil qu'il va leur être présenté le diaporama 

diffusé lors de la conférence des Maires du 11 mai 2017. Cette projection fait état des 

évolutions de la construction budgétaire. 

Il ajoute que la Communauté de communes a eu un accord de la perception pour ne pas amortir 

les bâtiments comme cela se pratiquait au sein de l'ancienne Communauté de communes du 

canton de Saint-Martory. Cette écriture comptable dégradait le résultat de fonctionnement 

d'environ 100 000€ par an. Monsieur le Président indique que dans les projections budgétaires 

présentées antérieurement il y avait le report de 2016. Ainsi, en annulant ces écritures, c'est 

200 000€ de dépenses en moins. 

Monsieur le Président indique qu'un travail d'analyse a été fait sur la masse salariale. Celui-ci a 

révélé que les embauches réalisées en 2016 par l'ancienne Communauté de communes de Saint-

Martory étaient pour remplacer des agents partis en cours d'année. Ainsi, une stabilité de la 

masse salariale est constatée sur les trois anciens territoires. Cela entraîne une réduction des 

dépenses d'environ 100 000€. 

Monsieur le Président explique que les trois Communautés de communes présentaient un 

déficit de fonctionnement. Cette année il va être proposé de puiser dans le fonds de réserves et 

de rétablir l'équilibre budgétaire dès l'année prochaine. 
 

Monsieur Dougnac indique que la commission des finances a travaillé, en lien avec la 

perception, à l'élaboration du budget.  
 

Monsieur Dougnac commente les tableaux présents en annexe 1. Ils reprennent les embauches 

réalisées en 2016 par les trois anciennes Communautés de communes. Il fait remarquer que 

l’élaboration du budget 2018 sera plus simple car la Communauté de communes pourra 

s’appuyer sur celui de cette année.  
 

Monsieur Dougnac invite les délégués à prendre connaissance des projections relatives à la 

masse salariale (voir annexe 2). Le mode de calcul est resté inchangé. A savoir, la prise en 

compte de l’effet report et une augmentation de 3% des dépenses de 2016. Cette hausse est liée 

à la revalorisation du point d’indice et à la mise en place du régime indemnitaire. 
 

Monsieur le Président fait remarquer que la variation des charges de personnel entre 2016 et 

2017 est de 4.07%. Ce taux peut être rapproché des 8.5% annoncés lors du précédent conseil 

communautaire. 
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Monsieur Dougnac indique que dans le budget 2017 une réserve de 140 000€ a été inscrite, en 

précaution d’une variation des charges de personnel, notamment lors de la mise en place du 

régime indemnitaire. 
 

Monsieur Dougnac invite les membres du conseil à prendre connaissance, ci-dessous, du 

compte administratif 2016 retraité. 
 

Compte administratif 2016 retraité 
 

Dépenses Recettes Résultat  

 Fonctionnement ï r®alisations de lôexercice 

   Ancienne CC des Trois Vallées 

   Ancienne CC de Salies-du-Salat 

   Ancienne CC du canton de Saint-Martory 

 

2 293 184€ 

4 186 491€ 

2 138 206€ 

 

2 215 528€ 

4 170 511€ 

2 029 360€ 

 

- 77 656€ 

- 15 980€ 

- 108 846€ 

 Ź Ź Ź 

Compte administratif retraité et consolidé des trois 

anciennes Communautés de communes (hors SIVOM) 
8 617 881€ 8 415 399€ - 202 482€ 

 
 

Monsieur Dougnac explique que la trésorerie n’avait pas passé, au 31 décembre dernier, 

l’écriture de l’amortissement 2016 des bâtiments de l’ancienne Communauté de communes du 

canton de Saint-Martory. Considérant qu’en 2017, cette Communauté de communes n’existait 

plus, la nouvelle Communauté de communes avait le choix d’amortir ou non ces bâtiments. 

Cette dernière a décidé de ne pas le faire, cela réduit les dépenses 2016 de 100 000€ et permet 

une économie de cette même somme pour 2017.  
 

Monsieur Dougnac indique quel le conseil communautaire devra prendre une délibération pour 

lister les bâtiments qui ne seront pas amortis. Il ajoute qu’en général, ne sont amortis que les 

bâtiments au sein desquels des recettes sont générées. 
 

Monsieur le Président demande à l’assemblée si elle a des questions. 
 

Monsieur René Savelli, demande si une simulation de l’harmonisation des primes versées au 

personnel a été réalisée. 
 

Monsieur Dougnac lui répond que dans un premier temps, un comparatif a été fait en masse 

salariale. Ensuite, les charges de personnel vont être affinées. Il ajoute qu’une harmonisation 

par le haut et le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 

l'Expertise et de l’Engagement Professionnel) vont devoir être mis en place. La Communauté 

de communes va bénéficier d’une aide technique du centre de gestion suite à la signature d’une 

convention. 
 

Monsieur le Président fait remarquer que le compte administratif 2016 retraité et consolidé des 

trois anciennes Communautés de communes fait apparaitre un déficit de 202 482€ auquel il faut 

ajouter le remboursement du capital de la dette. 
 

Monsieur Dougnac indique que pour cette année, le capital de la dette sera de 271 000€. Il 

ajoute qu’il conviendrait que le résultat de fonctionnement couvre le capital de la dette afin de 

ne pas puiser dans les réserves. 
 

Monsieur Dougnac explique qu’une 

projection sur 2017-2019 a été effectuée 

sur la section de fonctionnement avec une 

fiscalité constante, celle d’aujourd’hui.  

Si les besoins ne sont pas couverts par une 

augmentation de la fiscalité, la 

Communauté de communes puisera dans  

 

Projections 2017 - 2019 sur la section de 

fonctionnement avec fiscalité constante. 
 

 

Déficit de fonctionnement 
 

 

2017 2018 2019 
 

 

- 52 361.02€ 8 750 € -57 410 € 
 

 

En intégrant le capital de l’emprunt 
 

 

- 331 708.02€ - 277 469 € - 350 604 € 
 

   

 
 

  

sa cagnotte. Si cela est le cas, elle éprouvera des difficultés pour équilibrer son budget 2019. 
 

Monsieur le Président précise que sans modification de la fiscalité et sans de nouveaux 

emprunts ni investissement, en 2020, le déficit cumulé serait de 1 000 000€. 
 

Monsieur Dougnac présente la proposition de la commission des finances approuvée à 

l’unanimité par le bureau après avis favorable de la conférence des Maires du 11 mai 2017. 
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♯ Fiscalité professionnelle – Contribution Foncière des Entreprises. 
 

Monsieur Dougnac explique que la Contribution Foncière des Entreprises passerait d’un taux 

moyen pondéré de 24.60% à un taux de 27.57% lissé sur 2 ans pour un gain de 47 255€. 

CFE : taux de 27.57% (dont 0.430 de réserve de taux utilisée). 
 

 
 

BASE CFE TAUX PRODUIT

Gain par rapport 

au taux moyen

pondéré 2016

(26,4)

4 060 000 27,57 1 119 342 €          47 255 €               
 

 
 

Monsieur Dougnac indique que le taux de CFE appliqué sur les Communautés de communes 

voisines est le suivant : ● Communauté de communes Pyrénées Haut-Garonnaises 37.23% 

● Communauté de communes Cœur et Coteaux de Comminges 29.27%. 
 

Monsieur le Président fait remarquer que celui de la Communauté de communes Cagire 

Garonne Salat sera inférieur. 
 

♯ Fiscalité des ménages – Taxe d’habitation. 
 

Monsieur Dougnac explique qu’il est 

proposé d’harmoniser vers le taux le 

plus élevé dès 2017, celui de l’ancienne 

Communauté de communes du canton 

de Saint-Martory, à savoir 11.65%.  

Il commente le tableau ci-contre.  

Les calculs ont été transmis par la 

Direction Régionale des Finances 

Publiques (DRFIP).                Base TH 20 305 000ú 
 

A titre de comparaison, Monsieur Dougnac indique que le taux sera de :  

● 14.38€% à la Communauté de communes Pyrénées Haut-Garonnaises  

● 13.09% à la Communauté de communes Cœur et Coteaux de Comminges. 
 

♯ Fiscalité des ménages – Taxe Foncière sur la Propriété Bâtie. 
 

Monsieur Dougnac explique qu’il est 

proposé d’harmoniser vers le taux le 

plus élevé en 3 ans, à savoir 2.03%, 

celui de l’ancienne Communauté de 

communes du canton de Saint-Martory.  

Il commente le tableau ci-contre.             Base TF 17 527 000ú 

A titre de comparaison, le taux sera :  

● de 4.46€% à la Communauté de communes Pyrénées Haut-Garonnaises  

● de 2.96% à la Communauté de communes Cœur et Coteaux de Comminges. 

Monsieur Dougnac explique que par rapport à la proposition présentée lors du dernier conseil 

communautaire, d’harmoniser vers le taux le plus élevé en 2017, le produit est 150 551€ 

moindre. 
 

Monsieur René Savelli demande pour quelle raison sur le territoire de l’ancienne Communauté 

de communes du canton de Saint-Martory, le taux de la taxe foncière sur la propriété bâtie est 

fixe de 2017 à 2019 alors qu’il varie pour la taxe d’habitation. 
 

Monsieur le Président lui répond que le mode de calcul est différent. Il a été transmis par la 

DRFIP. Monsieur Dougnac précise que pour la taxe d’habitation le produit fiscal est de 11.65€ 

dès 2017. Pour la taxe foncière sur la propriété bâtie, le produit fiscal de 2.03% ne sera perçu 

qu’en 2019. Monsieur le Président explique que ce moindre recours à l’impôt est la 

conséquence des améliorations budgétaires présentées précédemment.  
 

Monsieur Frédéric Lavail, indique que les contribuables de l’ancienne Communauté de 

communes du canton de Saint-Martory vont payer plus d’impôt en 2017 et 2018 au titre de la 

solidarité et pour limiter une forte hausse des taux sur le reste du territoire. 
 

 2016 2017 2018 

CGS   27,57   

Ex CC Salies 26,77 27,75 27,57 

Ex CC3V 29,55 29,14 27,57 

Ex 3CSM 24,92 26,83 27,57 
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Monsieur le Président lui répond que sur le territoire de l’ancienne Communauté de communes 

du canton de Saint-Martory, le taux de la taxe d’habitation va décroitre pour revenir à 11.65% 

en 2019.  
 

♯ Fiscalité des ménages – Taxe Foncière sur la Propriété Non Bâtie. 
 

Monsieur Dougnac explique qu’il 

est proposé d’harmoniser vers un 

taux moyen pondéré de 6.09% 

calculé par la DRFIP.  

Il commente le tableau ci-contre. 

Monsieur le Président indique que 

le produit fiscal étant faible, il y a          Base TFNB 641 800ú 

eu une volonté en conférence des 

Maires et en commission finances de ne pas appliquer un taux élevé afin de ménager le monde 

agricole. 

A titre de comparaison, le taux sera de :  

● 15.98% à la Communauté de communes Pyrénées Haut-Garonnaises  

● 23.35% à la Communauté de communes Cœur et Coteaux de Comminges. 
 

Monsieur le Président rappelle que pour équilibrer le budget, le besoin de financement est de 

331 708€. Les propositions présentées permettent d’obtenir un produit de 276 090€ (47 255€ + 

154 318€ +74 496€ +21€). Ainsi, cette année, il sera fait appel au fonds de réserves. 
 

Monsieur le Président propose à l’assemblée de prendre connaissance d’un tableau de 

simulation de l’incidence fiscale de ces propositions sur un foyer moyen dans chacune des 55 

communes (voir annexe 3). Les calculs ont été faits à partir de la valeur locative moyenne et sur 

la base d’une famille avec 2 enfants. 
 

Monsieur Pierre Braquet, Maire de Castelbiague, fait remarquer que des contribuables vont 

payer bien plus que le montant annoncé dans ce tableau car les calculs ont été faits à partir 

d’une moyenne. 
 

Monsieur Raymond Joube, Maire de Belbeze-en-Comminges, souhaite saluer le travail réalisé 

par Monsieur Jean-Claude Dougnac et les services de la Communauté de communes. Il indique 

qu’il ne votera pas l’augmentation des taux. Il pense qu’il est possible de diminuer les dépenses 

notamment en réduisant les subventions versées. 
 

Monsieur Braquet indique qu’il s’abstiendra lors du vote des taux car il estime qu’il n’est 

proposé qu’une augmentation des impôts pour combler le déficit. 
 

Monsieur le Président indique que pour arriver à cet équilibre budgétaire, il y eu une recherche 

d’économies. Elles concernent les dépenses de fonctionnement et d’investissement à ce titre les 

projets vont être échelonnés dans le temps. 
 

Monsieur Braquet pense qu’il pourrait y avoir un débat sur les services proposés sur les 

anciennes Communautés de communes, afin de décider si on les étend à l’ensemble du 

territoire ou si à l’inverse on les supprime. 
 

Monsieur le Président indique que le travail va se poursuivre et qu’une succession d’efforts est 

faite. Il rappelle que le besoin de financement s’élève à plus de 330 000€ pour parvenir à 

l’équilibre du budget. 
 

Monsieur Dougnac indique que les recherches vont continuer, l’assemblée délibérante sera 

informée au fur et à mesure. Il ajoute que le budget 2017 permettra d’avoir des indicateurs pour 

élaborer celui de l’année prochaine. 
 

 

Monsieur Dougnac explique que la prise, par la Communauté de communes Cagire Garonne 

Salat, des compétences qu’avaient les anciennes Communautés de communes, sera à étudier. 

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées va se mettre en place dès le 30 

mai 2017. Elle va fournir un travail sur lequel il faudra appuyer. Il rappelle qu’en 2017, la 

Communauté de communes ne fera pas d’investissement qui crée des dépenses de 

fonctionnement.  
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Monsieur Dougnac indique qu’à la demande des maires, un inventaire des locaux propriété de 

la Communauté de communes a été lancé. Une réflexion pour certains de ces locaux, devra être 

faite sur leur vente ou leur location. 
 

Monsieur Gimenez rappelle que l’obligation d’harmonisation de la fiscalité est connue depuis 

une année. Il ajoute que lors des réunions de préparation à la fusion, il avait été convenu d’une 

part de ne pas modifier, en 2017, les compétences des anciens territoires, d’autre part, de 

poursuivre au maximum leurs projets. 

Il explique que malgré les difficultés rencontrées la Communauté de communes est parvenue à 

disposer de son propre budget et non à additionner ceux des trois anciens territoires. 

Il clôture son intervention en indiquant que la Communauté de communes risque de pâtir de la 

baisse des dotations de l’Etat. 
 

Monsieur Dougnac rappelle qu’il est proposé d’harmoniser les taux de la taxe d’habitation et de 

la taxe foncière sur la propriété bâtie vers taux les plus hauts, ceux de l’ancienne Communauté 

de communes du canton de Saint-Martory. De ce fait, la « pression fiscale » en euro/habitant 

n’est pas la même sur l’ensemble du territoire. Si cette « pression » avait été la même partout, 

le territoire de l’ancienne Communauté de communes du canton de Saint-Martory aurait dû 

contribuer à hauteur supplémentaire de 123 265.29 € sur trois ans. Afin de compenser et au titre 

de la solidarité, de l’équité, il est proposé d’appeler les attributions de compensation négatives 

entre 2018 et 2019, année d’harmonisation fiscale. Monsieur Dougnac explique que ces 

attributions seront recalculées par la CLECT. Il ajoute que la fiscalité sera la même sur le 

nouveau territoire ainsi, il n’y aura pas lieu qu’il y ait une différence entre les anciens secteurs 

géographiques. 
 

Monsieur Lavail précise que les taux de fiscalité de l’ancienne Communauté de communes du 

canton de Saint-Martory étaient élevés afin de ne pas appeler les attributions de compensation 

négatives. Il suggère que toutes les communes qui ont des attributions de compensation 

négatives ne les paient pas puisque les taux de fiscalité seront dorénavant plus élevés. 
 

Monsieur le Président lui répond qu’en effet, un débat pourra avoir lieu sur cette éventualité. Il 

rajoute qu’à ce jour les attributions de compensation négatives représentent environ 250 000€. 

Si ce choix est effectué, pour compenser cette absence de recettes, la Communauté de 

communes va devoir augmenter les impôts. 
 

Monsieur Lavail indique que les communes qui auront cette dépense à inscrire dans leur budget 

devront accroitre la part communale dans la fiscalité. 
 

Monsieur Dougnac rappelle qu’un déficit de fonctionnement était présent sur les trois 

anciennes Communautés de communes. Ainsi, même en l’absence de fusion, en 2017, elles 

auraient été obligées d’augmenter les impôts.  
 

Monsieur Gimenez rappelle que la CLECT calculera les nouvelles attributions de compensation 

et indique que les compétences ne sont pas les mêmes sur les trois anciens territoires. Selon lui 

ces dernières devront être harmonisées avant d’appeler ou non les attributions de compensation 

négatives. A l’ancienne Communauté de communes de Saint-Martory, les charges transférées 

comprenaient notamment la voirie et une aide au cartable. 
 

 

Monsieur Dougnac commente 

le tableau ci-contre. Il précise 

que ces calculs sont faits à 

partir des taux d’imposition 

prévus, de la DGF et du FPIC 

actuels.  

Projections 2017 – 2019 sur la section de fonctionnement avec les taux 

proposés et intégration de la compensation de 123 265.39€ 
 

 2017 2018 2019 
 

 
Excédent 224 029€ 358 740€ 366 166€ 

 

 
En intégrant le capital de l’emprunt 

 

 
Déficit / excédent - 55 318 72 521€ 72 972€ 
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Avant la présentation du budget principal primitif, Monsieur le Président énumère les 

investissements qui seront poursuivis en 2017 et donc qui ont été intégrés dans le budget. 

Ils sont les suivants :  
 

   ♯ La construction de la maison médicale 

   ♯ Le travail entrepris sur le centre d’interprétation de l’Abbaye de Bonnefont 

   ♯ La création d’une zone d’activités à Montsaunès 

   ♯ Les travaux d’aménagement de la zone d’activité d’Estadens 

   ♯ Le projet Garonne 

   ♯ Le travail entamé sur l’Aspétois et Saint-Béat dans le domaine de l’Opération de  

   Modernisation du Pôle Commercial et Artisanal (OMPCA) 

   ♯ La réalisation de travaux au local technique du pôle d’Aspet 

   ♯ L’achèvement des travaux  

● au Gymnase Aspet 

● à l’Hôtel communautaire 

● à la maison de santé de Saint-Martory 

● à l’école de musique de Saint-Martory 

● le paiement des dernières factures sur l’étude sur le positionnement des Thermes de  

   Salies-du-Salat 
 

Monsieur Dougnac commente le budget principal primitif 2017 présenté lors de la conférence 

des Maires du 11 mai 2017 (voir annexe 4). 
 

Monsieur Vincent Perrin, Directeur Général Adjoint, indique que la trésorerie a demandé que 

des dépenses et des recettes liées aux avances de trésorerie du budget principal aux budgets 

annexes transport à la demande et ordures ménagères, soient imputées en section 

d’investissement et non en section de fonctionnement dans ces derniers. Ainsi, des 

modifications du budget primitif ont eu lieu ces derniers jours. 
 

Monsieur le Président demande aux membres de l’assemblée s’ils ont des questions. 
 

Monsieur Mathieu Navarro, Vice-président en charge de l’étude de la prise d’une compétence 

permettant la valorisation de l’agriculture et de la forêt, demande comme cela a été fait pour le 

fonctionnement, s’il est possible d’avoir des projections sur 2018 des investissements. Plusieurs 

projets vont être réalisés par tranches. Il pense qu’il serait judicieux que les délégués aient 

connaissance des montants globaux des investissements prévus. 
 

Monsieur le Président lui répond que ces projections n’ont pas été faites. Seules les sommes 

pouvant être inscrites dans le budget 2017 peuvent être annoncées. Lors du conseil 

communautaire du 30 mars 2017, les projets et leurs coûts ont été présentés. 
 

Madame Joëlle Gaillard, indique qu’elle avait été sollicitée pour la présidence de la 

commission « développement économique ». A ce titre, elle a analysée les projets en cours. 

Elle explique qu’elle est surprise par le prix d’achat des terrains agricoles destinés à recevoir la 

zone d’activités de Montsaunès. Elle précise que selon elle, payer 500 000€ pour 15 hectares, 

c’est trop cher. 

Concernant la maison médicale, elle pense que plus de partenaires financiers auraient dû être 

sollicités.  
 

Monsieur le Président lui répond que le projet de maison médicale n’est pas éligible à des fonds 

du Leader, de la Région ou du Département. Il rajoute que 300 000€ sont escomptés au titre de 

la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR). 
 

Monsieur le Président fait remarquer que la création d’une maison médicale est un 

investissement très utile pour la population et ajoute que l’avenir des Thermes de Salies-du-

Salat est lié à l’aboutissement de ce projet. Il précise que cet équipement va générer des loyers 

qui vont permettre, avec la subvention de la DETR, l’amortissement de la construction sur 15 

ans.  
 

Madame Gaillard fait remarquer qu’une fois aménagée, le prix de revient de la zone d’activités 

de Montsaunès sera supérieur à 10€/m². Ainsi les lots ne pourront être vendus en dessous de ce 

montant. Elle rappelle que lors de la première réunion de la commission développement 

économique du 06 avril 2017, le prix de 3€/m² a été évoqué. 
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Monsieur le Président explique que la zone d’activité fait l’objet du budget annexe, cela 

implique l’équilibre. La fiscalité des habitants ne peut financer la création de la zone 

d’activités. Il précise que le prix d’achat des terrains agricoles a été évalué par le service des 

domaines. 
 

Monsieur Jean-Louis Plé, Maire de Urau, indique que lors du conseil communautaire du 30 

mars 2017, il a été voté par principe la poursuite des projets et les budgets annexes 

correspondants. Il pense qu’une étude devrait être réalisée afin de connaitre la pertinence de 

créer une zone d’activités à Montsaunès. 
 

Monsieur le Président indique que des études seront réalisées sur l’aménagement de la zone. 
 

Monsieur Savelli fait remarquer que parfois des zones d’activités sont inoccupées. Selon lui 

une enquête sur le remplissage et le type de zone à créer serait nécessaire. 
 

Monsieur Joube craint que l’étude soit onéreuse. 
 

Madame Mourlan indique que la première étude sur laquelle s’est appuyée la Communauté de 

communes est celle demandée par l’ancienne Communauté de communes du canton de Saint-

Martory au CAUE. 
 

Monsieur le Président fait remarquer que le projet va s’autofinancer et créer de l’emploi. Il 

indique que les entreprises sont demandeuses de lots. 
 

Monsieur Raoul Raspeau, explique qu’il est tout à fait favorable à la création de la zone 

d’activités de Montsaunès. 

Il pense qu’il pourrait être envisagé, dans l’immédiat, de finir d’aménager la zone d’activités de 

Saint-Martory car les réseaux sont déjà partiellement présents. Le coût serait donc moindre. 

Ainsi, les entreprises en recherche de terrain pourraient venir s’implanter assez rapidement. Il 

clôture son intervention en indiquant qu’il soumettra cette proposition lors de la prochaine 

réunion de la commission développement économique. 
 

Monsieur Navarro indique que sur la zone d’activités de Saint-Martory, la Communauté de 

communes est propriétaire de terrains. Il ajoute que sur la zone de Mazères-sur-Salat des 

bâtiments et des emplacements sont disponibles. 
 

Monsieur Joube fait remarquer que les entreprises recherchent de la lisibilité et souhaitent 

s’implanter en bordures de voies à grande circulation. 
 

Monsieur le Président indique que pour accroitre ses recettes, la collectivité a le choix : soit 

créer de la richesse, soit de l’impôt. 
 

Monsieur Navarro indique que l’implantation de médecins à Salies-du Salat est indispensable. 

Il explique qu’il a consulté le dossier de création de la maison de santé.  
 

Monsieur Navarro indique qu’il émet des réserves sur le financement de ce projet car il restera 

à la charge de la Communauté de communes au minimum 750 000€ si une DETR de 300 000€ 

est obtenue. Il craint que les loyers payés par les médecins ne permettent pas de financer cet 

investissement.  

Monsieur Navarro indique que la section d’investissement du budget primitif 2017 comprend 

une dépense de 368 147.60€ pour ce projet. Cela implique qu’en 2018, 700 000€ seront inscrits 

au budget.  

Il ajoute que lors des réunions de préparation à la fusion, il avait été annoncé un coût global de 

la création de la zone d’activités de Montsaunès de 800 000€ à 1 000 000€.  

Ainsi, il aurait souhaité qu’une projection sur les investissements 2018 et les années futures soit 

présentée afin d’avoir une vision globale.   
 

Monsieur le Président répond que la maison médicale comprendra 7 cabinets médicaux et que 

leur location ajoutée au 300 000€ de DETR, représente près de 80% du montant de 

l’investissement sur 10 ans.  

Monsieur le Président indique que l’opération va s’autofinancer et générer un revenu lorsque 

l’emprunt sera soldé. 
 

Madame Gaillard fait remarquer qu’un nouveau médecin vient de s’installer à Salies-du-Salat.  
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Monsieur Michel René Ertlen, 2nd adjoint à Touille, indique que ce dernier envisage de 

s’installer dans la maison médicale dès son ouverture. 
 

Monsieur Joube indique qu’aujourd’hui les médecins souhaitent travailler dans des locaux 

fonctionnels.  
 

Monsieur Duprat, Vice-président en charge de l’étude de la prise de compétence Thermalisme, 

indique que l’ouverture de la maison médicale est attendue par les médecins. 
 

Madame Clémence Lafitte, élue à Salies-du-Salat, précise que les internes en médecine peuvent 

valider leur stage dans les maisons médicales et non dans les cabinets indépendants.  

Monsieur Joube indique que les internes doivent réaliser leur stage auprès d’un maître de stage 

« agréé », qu’il exerce dans une maison médicale ou dans un cabinet indépendant. 
 

Monsieur Dougnac indique que l’excédent de fonctionnement 2017 prévisionnel serait de 

1 477 600€ report compris et le déficit d’investissement 2017 prévisionnel de 623 501€. Ainsi, 

il resterait à la Communauté de communes 854 099€. 
 

Monsieur le Président demande à 

l’assemblée de se prononcer sur les taux des 

taxes : d’habitation, sur le foncier bâti, sur 

le foncier non bâti et sur le taux de la 

contribution foncière des entreprises. 

                 Rappel taux 2017 

 TH  TFB  TBNB CFE 

Ancienne CCSS 11.33% 1.06% 4.04% 

27.57% Ancienne CC3V 11.80% 0.76% 4.94% 

Ancienne 3CSM 12.16% 2.03% 11.94% 

 

♦ Vote : à la majorité, avec trois voix contre et dix abstentions, la proposition est acceptée.  

 

ǃ Taux dôimposition de la taxe sur les ordures m®nag¯res pour 2017. 

 

♯ Exonérations. 

Madame Mourlan indique que les territoires des anciennes Communautés de communes de 

Salies-du-Salat et des Trois Vallées sont soumis à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères.  

Elle indique qu’il est proposé d’exonérer :  

- Un propriétaire d’une grange à Urau, ce bâtiment est isolé et exclu de tout ramassage.  

- Une société disposant d’un bâtiment professionnel à Salies-du-Salat, donc les déchets sont 

éliminés par une filière professionnelle. 
 

Monsieur Plé demande s’il est possible de trouver une procédure juridique afin que le conseil 

communautaire n’ait pas à se prononcer chaque année. 

 

♯ Taux de la taxe. 

Madame Mourlan invite les délégués à prendre connaissance du tableau du taux par commune 

(voir annexe 5). Elle indique que le produit attendu est fonction du service rendu à la commune 

(nombre de ramassages, présence d’un troisième homme). Les taux de fonctionnement des 

déchetteries sont intégrés. Madame Mourlan indique que deux déchetteries, celle de Mane et 

celle d’Aspet sont rattachées à cette taxe. Les communes paient pour l’une ou l’autre. 
 

Monsieur Braquet demande quelle est l’évolution des taux par rapport à l’année dernière. 

Madame Mourlan lui répond qu’ils ont augmenté. Le coût du ramassage est resté identique, le 

coût du traitement augmente de 0.51% et le coût des travaux de mise aux normes de la 

déchetterie de Mane a été intégré. Ce dernier s’élève à 18 000€, la subvention escomptée n’a 

pas été obtenue. 
 

Madame Mourlan explique que sur certaines communes de l’ancienne CC3V le coût de la 

déchetterie d’Aspet est intégré à la taxe. Celle-ci a un coût de fonctionnement moindre. 

Elle rajoute que lors des réunions de la commission ordures ménagères, une réflexion devra 

être menée sur les déchets verts et les types de déchets acceptés à la déchetterie de Mane.  
 

Monsieur le Président soumet au vote le tableau des taux de la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères. 
 

♦ Vote : à la majorité, avec une voix contre, le tableau présenté précédemment est validé.  
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ǃ Affectation des r®sultats. 

 

Budget principal : 

Monsieur Dougnac propose d’affecter les résultats 2016 des budgets principaux comme suit : 
 

 CC3V 3CSM CCSS Total CC CGS 
Résultat de fonctionnement au 31/12/2016 307 385.77€ 311 355.76€ 766 438.67€ 1 385 180.20€ 

  

 

Résultat d’investissement au 31/12/2016 - 133 032.65€ - 337 636.89€ - 43 123.36€ - 513 792.90€ 

 

       

 Affectation à l’article 1068 (section investissement) du 

budget 2017 pour combler le déficit d’investissement. 
513 792.90€ 

 
 
 

 
 
 
 

   

 

 Part reprise de l’excédent de fonctionnement  

en section de fonctionnement du budget 2017 
871 387.30€ 

    

 

 

Budget annexe ordures ménagères : 

Monsieur Dougnac explique que le résultat de fonctionnement au 31/12/2016 est de 99 793.13€ 

affecté intégralement en recette en section de fonctionnement du budget 2017. 

Le résultat d’investissement au 31/12/2016 de 40 767.43 € sera affecté intégralement en recette 

en section d’investissement du budget 2017. 
 

Budget annexe service de soins infirmiers à domicile : 

Monsieur Dougnac indique que l’affectation sera effectuée en cours d’année, dès réception des 

consignes de l’Agence Régionale de la Santé. 
 

Budget annexe service d’aide et d’accompagnement à domicile : 

Monsieur Dougnac explique que l’affectation sera faite en cours d’année après avis de la 

perception. 
 

Budget annexe transport à la demande : 

Monsieur Dougnac indique que le résultat de fonctionnement au 31/12/2016 de 5 443.66€ est 

affecté intégralement en recette en section de fonctionnement du budget 2017. 
 

Budget annexe zone d’activité du Cap d’Arbon : 

Monsieur Dougnac explique que le résultat d’investissement au 31/12/2016 de – 31 053.08€ est 

affecté intégralement en dépense en section d’investissement du budget 2017. 
 

Monsieur le Président demande aux membres de l’assemblée s’ils ont des questions sur les 

affectations du résultat.  
 

♦ Vote : à l’unanimité, l’assemblée accepte les affectations proposées. 
 

ǃ Budgets primitifs 2017. 

 

Budget Principal (annexe 4). 

 

 

Monsieur Dougnac indique que la trésorerie a demandé une modification d’affectation 

d’écritures de 50 000€ pour le service de transport à la demande et de 90 000€ pour le service 

d’ordures ménagères. Cela implique une diminution du budget de fonctionnement de 130 000€ 

et une augmentation du budget d’investissement de 130 000€. Le résultat reste inchangé. 
 

Monsieur Navarro estime que l’aspect participatif pour déterminer les investissements n’a pas 

été au rendez-vous.  
 

Monsieur le Président lui répond que des pistes d’amélioration sont possibles. Mais il ajoute 

que 3 commissions finances, 4 réunions de bureau, 2 conférences des Maires, des réunions de 

travail et 3 conseils communautaires ont eu lieu. 
 

Monsieur Jean-Luc Picard, demande si une aide au cartable a été budgétisée. Monsieur le 

Président lui répond par l’affirmative. Il ajoute que le mode d’intervention n’a pas été défini. 

Monsieur le Président explique que la Communauté de communes ne peut pas financer des 

actions dont elle n’a pas la compétence. 

Il a été proposé de faire une dotation aux élèves sous la forme d’achat de fournitures en 

concertation avec les enseignants.  
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Monsieur Picard propose que la Communauté de communes réunisse les enseignants afin de 

leur demander comment ils utilisaient cette aide précédemment. 
 

Monsieur Dougnac précise que l’aide est inscrite au compte 657341 « Fournitures scolaires ».  
 

Monsieur le Président indique que le débat sur le type d’aide a lieu en commission « enfance 

jeunesse ». Les propositions seront soumises au bureau qui les arbitrera et les soumettra au 

conseil communautaire. 
 

Monsieur Raspeau indique que pour des raisons d’organisation, il serait souhaitable d’avoir une 

réponse avant fin juin. 
 

♦ Vote : à la majorité avec 8 voix contre et 9 abstentions, l’assemblée valide le budget principal 

proposé. 

 

 
Ÿ Vote du tarif de la redevance dôenl¯vement des ordures m®nag¯res 2017. 

 

Monsieur le Président propose à l’assemblée de se prononcer, dès à présent, sur les tarifs 2017 

de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères.  
 

♦ Vote : à l’unanimité, les tarifs 2017 présentés en début de séance sont adoptés. 

 

 
 

 
 

Budget annexe «redevance Ordures ménagères ». 
 

Madame Mourlan commente le budget annexe ci-dessous. 
 

 

EXPLOITATION      INVESTISSEMENT 

 

2017

Prévu

011 Charges à caractère général 295 554,56

012 Charges de personnel 153 940,23

65 Autres charges de gestion courante 5 000,00

66 Charges financières 8 606,84

67 Charges exceptionnelles 2 000,00

042 Amortissement 66 842,30

022 Dépenses imprévues 40 000,00

TOTAL DEPENSES EXPLOITATION 571 943,93

EXPLOITATION DEPENSES

                

2017

PREVU

16 Emprunts et dettes assimilées 12 134,08

21 Immobilisations corporelles 82 713,55

040 Opérations d'ordre entre sections 6 762,10

020 Dépenses imprévues 6 000,00

168758 Remboursement avance budget principal 80 000,00

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 187 609,73

INVESTISSEMENT DEPENSES

 
 

2017

Prévu

002 Excédent d'exploitation reporté 99 793,13

013 Atténuation de charges 8 051,70

70 Ventes, prestations de service 405 337,00

74 Subventions d'exploitation 52 000,00

042 Opérations d'ordre entre sections 6 762,10

TOTAL RECETTES EXPLOITATION 571 943,93

EXPLOITATION RECETTES

                

2017

PREVU

001 Solde d'exécution de l'inv reporté 40 767,43

040 Amortissement 66 842,30

168758Avance du budget principal 80000

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 187 609,73

INVESTISSEMENT RECETTES

 
 

 

Les charges d’amortissement de 66 842.30€ comprennent un cumul de 2016 et 2017 pour 

33 300€.  

Les subventions d’exploitation de 52 000€ concernent les points tri et les camions. 
 

♦ Vote : à l’unanimité, le budget annexe « redevance ordures ménagères » est validé. 

 

 

Budget annexe « Service de soins infirmiers à domicile ». 
 

Madame Llorens, Vice-présidente en charge des services à la personne, commente le budget 

annexe ci-dessous. Le budget est communiqué par l’Agence Régionale de la Santé. Il sera 

rajusté en cours d’année lors de l’affectation du résultat. 
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CA 2016 BP 2017

Groupe1 Dépenses afférentes à exploitation courante  117 420.01  114 500.00

Groupe2 Dépenses afférentes au personnel  290 293.08  330 000.00

Groupe3 Dépenses afférentes à la structure  18 942.12  21 717.00

002 Déficit antérieur reporté

 426 655.21  466 217.00

CA 2016 BP 2017

002 Excédent antérieur reporté 2 983.53 0.00

017 Produits de la tarification 423 840.81 451 217.00

018 Autres produits relatifs à l'exploitation  13 099.06  15 000.00

 439 923.40  466 217.00

 13 268.19   0.00

CA 2016 BP 2017

001 Déficit d'investissement cumulé antérieur 9 270.71 16 209.88

2182 Achat de matériel de transport 10 963.43 12 000.00

2183 Matériel de bureau et matériel informatique 0.00

 20 234.14  28 209.88

CA 2016 BP 2017

10682 Excédents affectés à l'investissement 16 586.96

1064 Réserve des plus values nette 0.00

1312 Subv. d'équipement transférables 21 992.88

28182 Amortissement matériel de transport 3 811.84 6 004.00

28183 212.42 213

 20 611.22  28 209.88

  377.08   0.00

Budget annexe : S.S.I.A.D.  DU  BAS-SALAT
Soins infirmiers à domicile - Comptabilité M22

Section de Fonctionnement

DEPENSES

TOTAL DES DEPENSES

RECETTES

TOTAL DES RECETTES

Déficit / Excédent de la section d'investissement

TOTAL DES RECETTES

Déficit / Excédent de la section de fonctionnement

Section d'Investissement

DEPENSES

TOTAL DES DEPENSES

RECETTES

 
 

♦ Vote : à l’unanimité, le budget du SSIAD est adopté. 

 

 

Monsieur Pierre Braquet quitte la séance. 
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Budget annexe « Service dôaide et dôaccompagnement ¨ domicile ». 
 

Madame Llorens commente le budget ci-dessous. 

 
 

BP 2017

001 Déficit d'investissement cumulé antérieur   0.00

13 Subventions d'investissement affectées à des biens non renouvelables  577.89

20 Immobilisations incorporelles  21 100.00

2182 Achat de matériel de transport   0.00

2183 Matériel de bureau et informatique  30 902.30

21 Immobilisations corporelles  30 902.30

52 580.19

BP 2017

1312 Subv. d'équipement transférée 48 129.80

28 Amortissements des immobilisations (dotations) 4 450.39

 52 580.19

  0.00

TOTAL DES RECETTES

Déficit / Excédent de la section d'investissement

Section d'Investissement

DEPENSES

TOTAL DES DEPENSES

RECETTES

 
 

Madame Llorens indique que le tarif sur le nouveau territoire est de 21.73€. 
 

♦ Vote : à l’unanimité, le budget du SAAD est validé. 
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Dépenses Recettes

Remboursement avance (168758) 50 000

Avance du budget principal(168758) 50 000

TOTAL 50 000 50 000

Transporteurs(011) 39 500,00

Personnel (012) 2 000,00

Subvention (74) 34 545,00

Virement budget principal (74) 1 511,34

Reprise excédent fonctionnement (002) 5 443,66

TOTAL 41 500 41 500

INVESTISSEMENT

Transport à la demande

FONCTIONNEMENT

Dépenses Recettes

moe + travaux 160 443,92

DETR 78 400,00

vente lots 51 000,00

Virement budget principal 62 100,00

Reprise déficit 31 056,08

TOTAL 191 500,00 191 500,00

Zone du Cap d'Arbon

INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes

achat de foncier 490 000,00

DETR 300 000,00

Virement budget principal 190 000,00

TOTAL 490 000,00 490 000,00

Zone MONTSAUNES

INVESTISSEMENT

 

Budget annexe « Transport à la demande ». 
 

Monsieur le Président présente 

le budget du transport à la 

demande ci-contre. 

 

Monsieur Dougnac précise que 

les écritures présentes en 

section d’investissement sont 

celles demandées par la 

perception. 

 

♦ Vote : à l’unanimité, le budget 

du service de Transport à la 

demande est adopté. 

 

 

Budget annexe « Zone dôactivit® Cap dôArbon ». 

 

Monsieur le Président indique que les 

travaux sur la zone d’activité du Cap 

d’Arbon sont en cours. 

Il commente le budget ci-contre. 

 

♦ Vote : à l’unanimité, le budget annexe de 

la zone d’activité du Cap d’Arbon est 

validé. 

 

 

 

Création et vote du budget annexe « Zone dôactivit® de Montsaun¯s ». 

 

Monsieur le Président présente le budget 

annexe de la Zone d’activité de Montsaunès 

(voir ci-contre). 

 

♦ Vote : à la majorité, avec 5 voix contre et 4 

abstentions, le budget annexe de la Zone 

d’activité de Montsaunès est adopté. 

 

 

 

 

ǃ Avance de tr®sorerie du budget Principal au budget annexe ç Ordures 

ménagères ». 

 

Monsieur le Président explique que suite à la fusion, le budget annexe ordures ménagères 

possède sa propre trésorerie (compte 515 chez le Trésorier). Conformément au budget principal 

et au budget annexe ordures ménagères, Monsieur le Président propose de faire une avance de 

80 000 € du budget principal au budget annexe « ordures ménagères », afin que ce service 

puisse fonctionner jusqu’à perception de la redevance. Suite à perception de la redevance, ce 

montant sera remboursé au budget principal. 

 

♦ Vote : à l’unanimité, les délégués acceptent de faire une avance de trésorerie de 80 000€ du 

budget principal au budget annexe « ordures ménagères ». 
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ǃ Avance de tr®sorerie du budget Principal au budget annexe ç Transport à la 

demande ». 

 

Monsieur le Président explique que suite à la fusion, le budget annexe transport à la demande 

possède sa propre trésorerie (compte 515 chez le Trésorier). Conformément au budget principal 

et au budget annexe transport à la demande, Monsieur le Président propose de faire une avance 

de 50 000 € du budget principal au budget annexe « transport à la demande », afin que ce 

service puisse fonctionner jusqu’à perception des subventions des partenaires de ce service 

(Département, Région). Suite à perception de la redevance, ce montant sera remboursé au 

budget principal. 
 

♦ Vote : à l’unanimité, les membres du conseil valident le versement d’une avance de trésorerie 

du budget principal au budget « transport à la demande ». 

 

ǃ Subvention ¨ lôassociation de lôOffice de tourisme du canton dôAspet. 
 

Monsieur le Président, indique que conformément au montant budgétisé au budget principal 

2017 (identique à celui de l’année 2016), il  propose d’attribuer une subvention de 80 000€ à 

l’Office de Tourisme du canton d’Aspet. 
 

♦ Vote : à la majorité, avec une abstention, l’assemblée accepte que 80 000€ soient versés à 

l’office de tourisme du canton d’Aspet.  

 

ǃ Modification du tableau des effectifs. 
 

Monsieur Dougnac explique que dans le cadre du décret n°2009-1442 du 25 novembre 2008, 

relatif au contrat unique d’insertion – contrat d’accompagnement dans l’emploi, il est proposé à 

l’assemblée de créer cinq emplois dans les conditions fixées ci-après. 
 

Ces contrats sont des contrats aidés réservés à certains employeurs, en particulier les 

collectivités et établissements publics territoriaux et s’adressent aux personnes sans emploi 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi.  
 

Ce dispositif, prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat liée à l’engagement de la collectivité en 

matière d’accompagnement de la personne embauchée (contenu du poste, tutorat, 

formation,…). Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. 
 

Monsieur Dougnac propose de créer/renouveler cinq postes dans le cadre du dispositif «contrat 

unique d’insertion – contrat d’accompagnement dans l’emploi (CUI-CAE)». Les conditions 

sont les suivantes : 

• Contenu des postes : employés en qualité de technicien. 

• Durée du contrat : 12 mois 

• Durée hebdomadaire : 20 heures 

• Rémunération : SMIC 

Il propose d’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions avec Pôle Emploi et Cap 

Emploi et les contrats de travail à durée déterminée avec les personnes recrutées. 
 

Monsieur Dougnac précise qu’il n’y a pas d’embauche et donc de contraintes supplémentaires 

sur le budget. 
 

Monsieur Jean-Louis Plé demande quelles sont les procédures utilisées pour les recrutements. 
 

Monsieur Dougnac lui répond qu’il y a 4 renouvellements et un recrutement sur le pôle 

d’Aspet. Une offre a été publiée à Pôle Emploi. 
 

Monsieur Dougnac explique qu’il conviendrait qu’il y ait un fichier partagé, entre la 

Communauté de communes et les communes, de candidats potentiels aux emplois proposés. Sa 

mise en place va être débattue au sein de la commission « ressources humaines ». Monsieur 

Dougnac ajoute que la collectivité devra continuer tout de même à publier les offres à Pôle 

Emploi. 
 

♦ Vote : à la majorité avec une abstention, l’assemblée décide de créer/renouveler cinq postes 

dans le cadre du dispositif « contrat unique d’insertion – contrat d’accompagnement dans 

l’emploi (CUI-CAE) » dans les conditions présentées précédemment. 
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ǃ D®signation / remplacement de délégués SIVOM. 
 

Monsieur le Président explique que la Sous-préfecture a indiqué qu’un conseiller municipal 

siégeant au comité syndical et représentant la commune pour une compétence ne peut pas 

représenter la Communauté de communes au sein de cette même assemblée pour une autre 

compétence. Ainsi, de nouvelles désignations sont nécessaires. 
 

Monsieur André Esparbès, Maire d’Arbon fait remarquer que certaines communes n’ont que 

sept conseillers municipaux et huit délégués à désigner. 
 

Madame Mourlan indique que pour les compétences voirie et ordures ménagères, c’est la 

Communauté de communes qui est compétente. Il peut donc être désigné un délégué 

communautaire extérieur à la commune. 
 

Les communes concernées vont transmettre les désignations à la Communauté de communes et 

cette dernière nommera les délégués manquants.  

 

ǃ Opération de Modernisation du Pôle Commercial et Artisanal (OMPCA). 
 

Monsieur Jean-Bernard Portet, Vice-président en charge du développement économique 

propose la reprise des engagements de l’ancienne Communauté de communes des Trois 

Vallées, au sein de la convention de partenariat, pour la mise en œuvre de l’Opération de 

Modernisation du Pôle Commercial et Artisanal (OMPCA) en accord avec la Communauté de 

communes Pyrénées Haut-Garonnaises.  

Il ajoute que cette opération est obligatoirement associée à des territoires. 
 

En 2016, une animatrice a été recrutée à mi-temps, à raison d’un-quart temps par chacune des 

Communautés concernées (Communauté de communes des 3 Vallées - CC3V, « chef de file » 

du projet OMPCA, et Communauté de communes du Canton de St Béat – CCCSB).  

Suite à la loi NOTRe, la Communauté de communes des Trois Vallées a fusionné avec celles 

des cantons de Salies-du-Salat et de Saint-Martory pour devenir la Communauté de communes 

Cagire Garonne Salat. 
 

Il convient donc de :  

- Mettre à jour la convention de partenariat pour la mise en œuvre d’une OMPCA,  

- Adopter le budget.  

- Recevoir les aides obtenues de l’Etat et de la Région.  

- Solliciter d’autres subventions.  
 

Pour mémoire, la première démarche a consisté à répondre à l’appel à projet du Fond FISAC 

(Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce). A la suite de cette 

démarche une subvention de 68 350 € TTC (47 100 € en investissement et 21 205 € en 

fonctionnement) a été octroyée par le FISAC pour ce projet.  

Simultanément, des demandes de subventions ont été déposées, auprès du Conseil Régional 

Occitanie, du Conseil Départemental de la Haute-Garonne et du PETR au titre du programme 

LEADER.  

 

Le Conseil Régional 

Occitanie a accordé 

60 000€ TTC sur le 

volet investissement. 

 

Le plan de financement 

OMPCA, d’un montant 

de 728 939,44 € HT, 

est programmé sur 3 

ans (voir ci-contre). 
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Il est proposé, la rédaction d’un contrat de travail à durée déterminée de 3 ans par chacune des 

Communautés employeurs. La durée de travail hebdomadaire est de 8 heures 45 minutes pour 

chacune des Communautés, avec une rémunération au SMIC. Le coût global de l’ensemble 

s’élève à 48 000 € à partager par les 2 employeurs. Il convient de préciser qu’une subvention 

FISAC de 7 500 € a été d’ores et déjà attribuée pour ce contrat d’animation ; une aide 

LEADER d’un montant de 12 000 €, a également été sollicitée.  
 

Monsieur le Président indique que la Communauté de communes Pyrénées Haut-Garonnaises a 

pris la délibération de poursuite de l’OMPCA. 
 

♦ Vote : à l’unanimité, les membres du conseil communautaire décident de poursuivre 

l’OMPCA dans les conditions énoncées ci-dessus. 

 

ǃ Prise en charge de la moiti® du co¾t de lô®tude EXFILO dans le cadre de la 

fusion des syndicats des écoles. 
 

Monsieur Dougnac indique que la loi NOTRe a obligé la fusion au 1er janvier 2017, des quatre 

syndicats des écoles qui étaient sur le territoire de la Communauté de communes Cagire 

Garonne Salat. Ils sont les suivants :  
 

-Le syndicat des écoles de la vallée de l’Arbas (SIDEVA),  

-Le SIVU pour la gestion du Regroupement Pédagogique Intercommunal (RPI) Couret   

 Estadens Ganties,  

-Le syndicat intercommunal de Cassagne Marsoulas et Mazères-sur-Salat,  

-Le syndicat intercommunal des écoles d’Encausse-les-Thermes et de Soueich. 
 

Ces quatre structures ont décidé de faire appel aux cabinets d’études EXFILO et REPERES 

pour préparer leur fusion et notamment travailler sur le volet personnel.  

Les Communautés de communes des Trois Vallées et de Salies-du-Salat avaient pris 

l’engagement de financer 50% du coût de cette étude. Cela représente 10 642.52€. Monsieur 

Dougnac indique que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2017. 
 

Monsieur Raspeau demande si l’intervention des anciens agents du SICAMA auprès des 

communes extérieures va être modifiée.  

Monsieur Dougnac lui répond par la négative, des conventions seront signées avec le nouveau 

syndicat. 
 

Madame Brigitte Segard, Présidente du syndicat des écoles, indique qu’un budget primitif 2017 

a été élaboré. Elle ajoute qu’il a été décidé de maintenir l’existant et notamment la qualité du 

service. Une recherche de diminution des coûts va être entreprise afin de préserver les finances 

des communes. Madame Segard explique qu’une mutualisation peut difficilement être créée car 

les sites sont éloignés. 
 

♦ Vote : à la majorité avec une abstention, les membres du conseil communautaire décident de 

financer 50% du coût de l’étude d’EXFILO et REPERES, soit 10 642.52€.  

 

 

ǃ Questions diverses.  

 

● Présentation du logo de la Communauté de communes Cagire Garonne Salat. 

Monsieur le Président présente le logo 

de la Communauté de communes. Il 

explique que trois cabinets ont fait 

une proposition. Un groupe de travail 

a retenue celle-ci. 
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● Journal de la Communauté de communes. 

Monsieur Joube indique que le nom de sa commune n’est pas « Belbeze » mais « Belbeze-en-

Comminges ». 
 

 

 

● Taux d’imposition de l’ancienne Communauté de communes du canton de Saint-Martory. 

Monsieur Raspeau explique que les taux d’imposition de l’ancienne Communauté de 

communes du canton de Saint-Martory étaient élevés car la collectivité rendait des services aux 

communes. 

 

 

 

● Article de presse.  

Monsieur Raspeau propose que suite à la parution d’un article dans la presse locale sur la 

hausse prévisible les taux d’imposition, un rectificatif soit publié.  

Monsieur le Président lui répond qu’une correspondante de la Gazette vient d’assister au 

conseil communautaire, un article sera publié. 

 

 

 

● Intervention de Monsieur Mathieu Navarro. 

Monsieur Navarro indique qu’il souhaite relater aux membres du conseil communautaire un 

incident qui s’est produit lors de la réunion du Bureau le mercredi 26 avril 2017. 

Suite à la présentation du budget primitif, un débat a émergé entre Monsieur Jean-Bernard 

Portet et lui-même sur le projet de maison médicale de Salies-du-Salat et de sa faisabilité 

financière. 

Monsieur Navarro indique que « le ton est monté » et que Monsieur Portet a quitté la réunion 

en lançant une injure à son encontre, ce qu'il trouve inadmissible. 
 

 

 

● Soirée débat « zéro phyto ».  
 

Madame Lafitte indique qu’une soirée débat « Zéro phyto 100% bio » va avoir lieu au cinéma 

les Capucins le mardi 30 mai 2017 à 20h30. Il indique qu’une projection pourrait être faite sur 

le territoire de la Communauté de communes Cagire Garonne Salat. 
 

 

 
 

 

 

La séance est levée à 00h00. 

 

 

                   La secrétaire de séance, 

 

 

 

 

             Marie-Christine LLORENS. 
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Annexe 1 ï Embauches 2016  
 

Ancienne Communauté de commune du canton de Saint-Martory.  
 

 
 

Ancienne Communauté de communes des Trois Vallées. 

 

 
 

Ancienne Communauté de communes de Salies-du-Salat. 

 

 
 

 

Filière Position Fonction
Fin de 

contrat
Filière Position Fonction

Début de 

contrat

Fin de 

contrat

Administrative CDD Adjoint administratif 13/09/2016 Administrative CAE Agent d'accueil 12/12/2016

Technique CDD Agent de maîtrise 31/07/2016 Technique CDD Adjoint technique 04/04/2016

Technique Apprenti Apprenti technique 31/08/2016 Technique CDD Adjoint technique 02/05/2016

Tourisme CAE Agent d'accueil 30/04/2016 Tourisme Emploi avenir Agent d'accueil 11/07/2016

Tourisme CAE Agent d'accueil 31/07/2016 Tourisme Fonctionnaire stagiaire Agent d'accueil 10/10/2016

Animation Emploi avenir Animatrice 30/09/2016 Animation Emploi avenir Animatrice 04/04/2016

Animation CDD Animatrice 31/03/2016 Animation CAE Animatrice 01/09/2016 01/04/2017

Animation CAE Animatrice 31/03/2016 Animation CDD Animatrice 01/04/2017

Animation CDD Animatrice 31/07/2016 Animation Emploi avenir Animatrice 09/05/2016

Toutes 8 Saisonniers 8 Saisonniers Juillet et août Toutes 2 Saisonniers 2 Saisonniers Juillet et août

Agents partis en 2016 Agents arrivés en 2016

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SAINT-MARTORY

 
 

 

Annexe 2 ï Masse salariale  (hors budgets annexes SAAD, SIAD, OM). 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  
CA 2016 

BP 2017 

(Prévisionnel) 
Variation 

Dépenses : 012- Charges de personnel et frais assimilés  
  Ancienne Communauté de communes des Trois Vallées - corrigé 
  Ancienne Communauté de communes de Salies-du-Salat - corrigé 
  Ancienne Communauté de communes du canton de St-Martory - corrigé 
 

  SIVOM de la région de Salies-du-Salat 
 

 

519 122.22€ 

627 309.36€ 

896 247.24€ 
 

1 130.650.66€ 
 

 

540 568.97€ 

656 648.67€ 

940 811.67€ 
 

1 164 570.18€ 
 

 

+ 4.13% 

+ 4.68% 

+ 4.97% 
 

+ 3.00% 

Dépenses : 012- Charges de personnel et frais assimilés CONSOLIDE  3 173 329.48€ 3 302 599.49€ + 4.07% 
 

La m®thode de calcul a ®t® lôajout de 3% au compte administratif 2016 plus la prise en 

compte de lôeffet report. 
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Annexe 3 ï Simulation de lôincidence fiscale sur un foyer moyen. 
 

Intégration fiscale des taux TH et TF ï Evolution des cotisations TH et TFB sur 3 ans 
 

Taux TH cible = 11,65% 

Taux TFB cible =2,03% 

 

Exemple d'un foyer fiscal avec deux personnes à charge, propriétaire de sa résidence principale dont la 

valeur correspond à la valeur locative moyenne (VLM) de la commune 
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Nom de la commune 

Cotis. 
Globale  Diff en 

euros 

Cotis. Globale  
Moyenne 
évolution 
annuelle 
en ú 2016 2017 2018 2019 

V167 FPU 11 ARBAS 320 332 12 338 344 8,00 

V167 FPU 12 ARBON 144 152 8 158 163 6,33 

V167 FPU 14 ARGUENOS 247 256 9 262 267 6,67 

V167 FPU 20 ASPET 645 658 13 664 672 9,00 

V167 FPU 95 CABANAC-CAZAUX 294 310 16 317 326 10,67 

V167 FPU 131 CAZAUNOUS 273 282 9 288 295 7,33 

V167 FPU 140 CHEIN-DESSUS 372 384 12 390 397 8,33 

V167 FPU 155 COURET 539 552 13 558 565 8,67 

V167 FPU 167 ENCAUSSE-LES-THERMES 693 712 19 720 729 12,00 

V167 FPU 174 ESTADENS 502 515 13 521 528 8,67 

V167 FPU 191 FOUGARON 127 135 8 140 145 6,00 

V167 FPU 208 GANTIES 508 522 14 529 536 9,33 

V167 FPU 236 HERRAN 232 240 8 244 249 5,67 

V167 FPU 241 IZAUT-DE-L'HOTEL 452 467 15 474 481 9,67 

V167 FPU 245 JUZET-D'IZAUT 393 407 14 415 422 9,67 

V167 FPU 342 MILHAS 173 179 6 184 188 5,00 

V167 FPU 348 MONCAUP 217 226 9 232 236 6,33 

V167 FPU 431 PORTET D'ASPET 173 174 1 178 181 2,67 

V167 FPU 447 RAZECUEILLE 123 126 3 129 133 3,33 

V167 FPU 544 SENGOUAGNET 405 412 7 418 423 6,00 

V167 FPU 550 SOUEICH 643 661 18 669 676 11,00 

V315 FPU 30 AUSSEING 354 365 11 371 377 7,67 

V315 FPU 59 BELBEZE-EN-COMMINGES 324 337 13 345 351 9,00 

V315 FPU 110 CASSAGNE 538 562 24 573 584 15,33 

V315 FPU 112 CASTAGNEDE 420 439 19 447 456 12,00 

V315 FPU 114 CASTELBIAGUE 368 390 22 400 410 14,00 
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Nom de la commune 
Cotis. 

Globale  
 

2016    2017 

Diff en 
euros 

Cotis. Globale  
 

2018       2019 

 
Moyenne 
évolution 
annuelle 
en ú 

V315 FPU 183 FIGAROL 423 444 21 455 464 13,67 

V315 FPU 195 FRANCAZAL 161 170 9 174 179 6,00 

V315 FPU 237 HIS 300 320 20 329 339 13,00 

V315 FPU 315 MANE 454 475 21 485 494 13,33 

V315 FPU 321 MARSOULAS 491 508 17 517 525 11,33 

V315 FPU 336 MAZERES-SUR-SALAT 542 562 20 572 582 13,33 

V315 FPU 357 MONTASTRUC-DE-SALIES 331 344 13 351 357 8,67 

V315 FPU 372 MONTESPAN 386 406 20 415 424 12,67 

V315 FPU 376 MONTGAILLARD -DE-SALIES 294 308 14 314 320 8,67 

V315 FPU 391 MONTSAUNES 455 479 24 489 499 14,67 

V315 FPU 457 ROQUEFORT-SUR-GARONNE 445 465 20 475 484 13,00 

V315 FPU 461 ROUEDE 416 431 15 439 447 10,33 

V315 FPU 521 SALEICH 301 318 17 326 334 11,00 

V315 FPU 523 SALIES-DU-SALAT 498 516 18 524 533 11,67 

V315 FPU 554 TOUILLE 374 395 21 405 415 13,67 

V315 FPU 562 URAU 300 317 17 325 333 11,00 

V315 FPU 591 ESCOULIS 325 338 13 344 351 8,67 

V503 FPU 18 ARNAUD-GUILHEM 400 406 6 403 400 0,00 

V503 FPU 34 AUZAS 397 403 6 400 397 0,00 

V503 FPU 50 BEAUCHALOT 491 499 8 495 491 0,00 

V503 FPU 124 CASTILLON-DE-ST-MARTORY 456 462 6 459 456 0,00 

V503 FPU 198 FRECHET (LE) 405 412 7 408 405 0,00 

V503 FPU 260 LAFFITE-TOUPIERE 407 412 5 409 407 0,00 

V503 FPU 296 LESTELLE-DE-ST-MARTORY 431 438 7 434 431 0,00 

V503 FPU 314 MANCIOUX 507 515 8 511 507 0,00 

V503 FPU 440 PROUPIARY 495 503 8 499 495 0,00 

V503 FPU 503 SAINT-MARTORY 662 670 8 666 662 0,00 

V503 FPU 504 SAINT-MEDARD 560 568 8 564 560 0,00 

V503 FPU 545 SEPX 410 417 7 414 410 0,00 
 

 



24 
 

Annexe 4 ï Budget principal.  

 

Section de fonctionnement 

BP 2017 Consolidé

CGS

60611 Eau et assainissement (dont piscine) 7 140,00

60612 Energie - Electricité (divers bâtiments) 69 500,00

60621 Combustibles (fioul-bois) (chauffage siège, piscine) 6 000,00

60622 Carburants (véhicules + dont équipe technique) 116 640,00

60623 Alimentation (crèches + centre de loisirs + bonnefont) 47 300,00

60631 Fournitures d'entretien (produits d'entretien, gants, diversé) 11 300,00

60632 Fournitures de petit équipement (divers matériel) 31 900,00

60633 Fournitures de voirie 1 100,00

60636 Vêtements de travail (dont équipe technique) 11 000,00

6064 Fournitures administratives 12 500,00

6067 Fournitures éducatives 4 500,00

6068 Autres matières et fournitures 68 000,00

611 Prestation de service (chantier d'insertion +diverses activités CLSH + création logo + OMPCA) 126 600,00

6132 Locations immobilières : Bureaux (loyers bât ALAE ALSH + loyer bât services techniques) 44 500,00

6135 Locations mobilières (location des services techniques+copieurs...) 26 100,00

614 Charges locatives et de copropriété 300,00

61521 Entretien de terrains (quai de transfert) 14 400,00

615221 Entretien de bâtiment public 42 650,00

61523 Entretien voies et réseaux 0,00

615231 Voirie (entretien divers voirie) 78 500,00

615232 Entretien et réparation réseaux 500,00

61551 Entretien du matériel roulant (entretien véhicules dont véhicules techniques) 110 600,00

61558 Entretien autres biens mobiliers (budget technique) 72 160,00

6156 Maintenance (photocop,informatique,logiciels) 44 200,00

616 Primes d'assurances 70 600,00

617 Etudes et recherches (EXFILO, CDG) 33 000,00

6182 Documentation générale et technique 5 200,00

6184 Vers. à des organismes de formation (CACES etc..) 24 500,00

6188 Autres frais : divers spectacles, OM, D®chetterie é 984 500,00

6225 Indemnité au comptable et au régisseur 3 520,00

6226 Honoraires (plu montsaun¯s, g®om¯treé) 13 400,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 0,00

6231 Annonces et insertions (pages jaunes, divers annonces) 4 400,00

6232 Fêtes et cérémonies (divers réunion, activités Bonnefont + OMPCA) 58 800,00

6236 Impressions (sortir en comminges, impression journal) 9 000,00

6237 Publications (frais impression journal) 6 300,00

6238 Frais divers de publicité 10 000,00

6248 Divers : prestations SIVOM 0,00

6247 Transport collectif (divers transport CLSH) 5 500,00

6251 Frais de déplacement du personnel 4 010,00

6256 Missions (Ind. repas au personnel) 42 800,00

6257 Réceptions 600,00

6261 Frais d'affranchissement 8 650,00

6262 Frais de télécommunication 24 150,00

627 Services bancaires et assimilés 100,00

6281 Concours div. (SLH, ATD, PETR, AMF, PNR, MANEO) 96 200,00

62878 Remb. Autres organismes (rembourst mise à disposition personnel) 4 000,00

6288 Autres services extérieurs (Sorties CLSH) 7 600,00

63512 Taxes foncières 500,00

63513 Impôts locaux (TH Casteret + TA Cabinet médical) 1 350,00

6355 Taxes et impots sur véhicules 2 800,00

637 Autres impôts, taxes (Fonds pers. handicapées) 3 650,00

011 Charges à caractère général 2 372 520,00

DEPENSES FONCTIONNEMENT

 
Coût personnel + 3% par rapport au CA 2016 3 318 397,27

Coût personnel embauché en cours d'années 2016 104 202,19

6218 Personnel extérieur SMEAG 20 000,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 3 442 599,46

73921 Attribution de compensation 903 522,43

73923 Reversements sur F.N.G.I.R. 1 745 407,00

73925 FPIC (0 ú au titre de 2017 + 20 600 r®gul de 2016) 20 260,00

73922 DSC 14 000,00

014 Atténuation de produits 2 683 189,43

651 Redev. concessions brevets licences 2 300,00

Indemnité élus 2017 100 000,00

6535 Formation élus 1 000,00

6554 Contri. aux orga.de regroup.SYCOSERP/SDAN 72 984,00

65548 Autres contributions (dont mourtis) 40 600,00

6558 Autres dépenses obligatoires (déneigement + sivom ST GO entretien voirie communes adhérentes) 97 921,00

657341 Fournitures scolaires (aide aux cartables + TAP) 53 000,00

6573 Subv de fonct aux organismes pub (virement au budget annexe TAD+om) 1 511,34

6574 Subventions (amicale perso +  subvention associations + OPAH) 95 000,00

657411 Office de Tourisme Cantonal 80 000,00

657412 Syndicat Initiative Encausse 5 000,00

657414 ACVA Aspet 750,00

657417 Pronomades 23 000,00

657418 Syndicat Initiative de la Vallée de l'Arbas 8 000,00

657420 Association préfiguration Ecomusée 12 000,00

657421 Association Femmes de papier 1 000,00

65746 Subvention crèche 92 000,00

65747 Collège Armand LATOUR 1 000,00

65 Autres charges de gestion courante 687 066,34

9 185 375,23TOTAL DES DEPENSES DE GESTION COURANTE  
66111 Intérêts emprunts 169 460,00

66112 Rattachment ICNE -8 613,64

66 Charges financières 160 846,36

673 Titres annulés sur exercices antérieurs 61 430,00

678 Autres charges exceptionnelles 714 997,63

67 Charges exceptionnelles 776 427,63

022 Dépenses imprévues 45 000,00

10 167 649,22

023 Virement à la section d'investissement 623 501,84

6811 Amortissements (339 217 au titre de 2017 + 63 000 régul 2016 ; en 2017 arrêt amortissement des bâtiments) 402 217,00

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 402 217,00

1 025 718,84

11 193 368,06

TOTAL DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DES DEPENSES D ORDRE DE FONCTIONNEMENT

TOTAL DEPENSES  
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6459 Remb. sur charges de sécurité sociale 91 842,82

013 Atténuation de charges 91 842,82

70323 Redevance d'occupation du domaine public 205,00

70631 Redevance à caractère sportif (piscine intercommunale) 8 800,00

70632 Redevance à caractère de loisirs (crèche, ALAE, CLSH, CAF) 76 000,00

7067 Periscolaire (ALAE, CLSH, CAF) 56 000,00

70688 Autres prestations de services (crèche, chapiteau, et 70 000 services techniques ex SIVOM) 189 688,00

70841 Mise à disposition de personnel facturée (budget annexe OM) 59 000,00

70872 Remb. par budgets annexes (TAD SAD SSIAD) 81 000,00

7088 Autres produits activité annexe (chapiteaux/podium) 6 700,00

70 Produits des services 477 393,00

73111 Taxes foncières, d'habitation et CFE 3 763 214,00

73112 CVAE 466 846,00

73113 TASCOM 69 044,00

73114 IFER 139 549,00

7321 Attribution de compensation-Communes 255 034,75

7325 FPIC (garantie dégressivité recettes ex CC3V) 53 690,00

7331 Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 1 570 800,00

7362 Taxe de séjour 7 400,00

73 Impôts et taxes 6 325 577,75

7411 Dotation forfaitaire - Etat 128 970,00

74124 Dotation d'intercommunalité 484 380,00

74126 Dot. de comp. groupement de communes 397 745,00

74718 Autres participations (Etat : CUI-CAE, CDDI ; Agence de l'eau) 333 519,00

7472 Subv. Région Leader (OMPCA) 17 900,00

7473 Subv. Département 2 500,00

74741 Participation des communes (entretien voirie, espaces verts, mise à dispo secrétaire de mairie, PNR) 108 500,00

74751 Participation du GFP (participation d'autres CC à la rénovation des thermes d'Encausse) 20 300,00

7478 Autres organismes (CAF + MSA) 538 765,00

748314 Dot. unique compensations spé. taxe prof. 2 409,00

74833 Etat-Compensation 7,00

74834 Etat-Compensation au titre des exonérations T.F. 8,00

74835 Etat-Compensation exonérations de T. H. 186 437,00

74 Dotations et participations 2 221 440,00

75 Autres produits de gestion courante (location bâtiments) 202 600,00

9 318 853,57

7788 Produits exceptionnels divers 387 183,19

77 Produits exceptionnels 387 183,19

9 706 036,76

042 Opérations d'ordre entre sections (travaux en régie + amortissement subvention) 615 944,00

10 321 980,76

TOTAL DES RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT

TOTAL RECETTES

TOTAL DES RECETTES DE GESTION COURANTE

RECETTES FONCTIONNEMENT

 
871 387,30002 Excédent antérieur reporté en fonctionnement  

TOTAL RECETTES AVEC 002 11 193 368,06
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

Section d’investissement. 

 
 
 
 

  

Maison médicale 368 147,60

Centre d'interprétation Bonnefont 122 000,00

Restauration Bonnefont 122 748,00

Fin travaux gymnase 22 000,00

Fin hôtel communautaire 15 000,00

Local technique Aspet 26 400,00

Zone Estadens (dans chap 27) 0,00

Zone Montsaunès (dans chap 27) 0,00

Projet garonne 104 000,00

OMPCA signalétique 36 000,00

Divers investissement services techniques 52 000,00

Maison de santé saint-martory 10 000,00

Ecole de musique 12 000,00

Etude positionnement des Thermes 14 000,00

21 Immobilisations corporelles 904 295,60

2317 pool 712 330,00

23 Immobilisations en cours 712 330,00

1 616 625,60

1641 Emprunts 516 122,24

165 Dépôt et cautionnement reçus 12 331,00

16 Emprunts et dettes assimilées 528 453,24

50 000,00

020 Dépenses imprévues 50 000,00

276358 Autres groupements 130 000,00

27638 Zones d'activités (ESTADENS : 62 100 ú ; MONTSAUNES : 190 000 ú)252 100,00

27 Autres immobilisations financières 382 100,00

960 553,24

2 577 178,84

040 Opérat° ordre transfert entre sections (travaux en régie + amortissement subvention) 615 944,00

615 944,00

3 193 122,84

TOTAL DES DEPENSES D'EQUIPEMENT

TOTAL DES DEPENSES FINANCIERES

TOTAL DEPENSES REELLES D INVESTISSEMENT

TOTAL DES DEPENSES D ORDRE D INVESTISSEMENT

TOTAL DEPENSES

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES INVESTISSEMENT

 
 
 
 

 

Déficit reporté de l'année 2016 513 792,90 
 
 
 

TOTAL DEPENSES + Déficit reporté 2016 3 706 915.74 
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1313 Subvention département matériel SIVOM 14 640,00

1323 Subvention département pool routier 643 500,00

Maison médicale 90 000,00

Centre d'interprétation Bonnefont 156 000,00

Restauration Bonnefont 56 574,00

Fin travaux gymnase 320 000,00

Local technique Aspet 8 800,00

OMPCA signalétique 21 000,00

Subvention tennis et maison de santé 225 000,00

13 Subvention d'investissement (hors 138) 1 535 514,00

1 535 514,00

10222 FCTVA 501 890,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) 501 890,00

513 792,90

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé 513 792,90

130 000,00

27 Autres immo financières 130 000,00

1 145 682,90

2 681 196,90

021 Virement de la section de fonctionnement 623 501,84

281318 Amort. des immob. : autres bâtiments 16 360,00

281571 Amort. des immob. : matériel roulant 244 156,00

281578 Autre matériel voirie 8 772,00

28158 Amort. des immob. : autre matériel 57 464,00

281738 Amort constructions 5 054,00

28182 Matériel de transport 60 106,00

28183 Amort. des immob. : matériel de bureau 211,00

28184 Amortissement mobilier 1 236,00

28188 Autres immos corporelles 8 858,00

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 402 217,00

1 025 718,84

3 706 915,74

RECETTES D INVESTISSEMENT

TOTAL DES RECETTES D EQUIPEMENT

TOTAL DES RECETTES FINANCIERES

TOTAL DES RECETTES D ORDRE D INVESTISSEMENT

TOTAL RECETTES

TOTAL DES RECETTES REELLES D INVESTISSEMENT

 
  

 

 
VUE D’ENSEMBLE : 
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Annexe 5 ï Taux 2017 de la taxe sur les ordures ménagères.  

 

COMMUNES BASES TAUX 2017 PRODUIT ATTENDU

Arbas 287 343.00 13.13 37 728

Arbon 93 764.00 10.45 9 798

Arguenos 103 862.00 7.78 8 080

Aspet - 428 839.00 10.76 46 143

Aspet 1 542 416.00 8.07 43 773

Aspet 2 117 652.00 5.38 6 330

Ausseing 50 561.00 15.32 7 746

Belbèze-en-Comminges 100 734.00 15.22 15 332

Cabanac-Cazaux 100 035.00 10.82 10 824

Cassagne 625 494.00 10.71 66 990

Castagnède 132 317.00 14.15 18 723

Castelbiague 224 308.00 12.24 27 455

Cazaunous 65 470.00 9.69 6 344

Chein-Dessus 204 085.00 11.78 24 041

Couret 162 824.00 12.41 20 206

Encausse-les-Thermes 656 579.00 9.31 61 128

Escoulis 67 454.00 14.73 9 936

Estadens 424 892.00 11.70 49 712

Figarol 239 144.00 12.68 30 323

Fougaron 118 571.00 9.65 11 442

Francazal 15 291.00 22.57 3 451

Ganties 262 147.00 12.78 33 502

Herran 76 868.00 11.99 9 216

His 212 977.00 12.11 25 792

Izaut-de-l'Hôtel 248 348.00 13.27 32 956

Juzet-d'Izaut 234 810.00 8.32 19 536

Mane 1 194 067.00 10.72 128 004

Marsoulas 105 986.00 15.06 15 961

Mazères-sur-Salat 635 545.00 11.37 72 261

Milhas 140 094.00 13.19 18 478

Moncaup 63 522.00 7.56 4 802

Montastruc-de-Salies 258 799.00 12.41 32 117

Montespan 381 063.00 13.13 50 034

Montgaillard-de-Salies 88 298.00 13.46 11 885

Montsaunès 383 193.00 12.58 48 206

Portet-d'Aspet 101 077.00 12.80 12 938

Razecueillé 69 035.00 9.57 6 607

Roquefort-sur-Garonne 752 635.00 12.15 91 445

Rouède 212 878.00 14.36 30 569

Saleich 312 349.00 11.73 36 639

Salies-du-Salat 2 287 935.00 12.46 285 077

Sengouagnet 253 536.00 9.79 24 821

Soueich 529 604.00 9.02 47 770

Touille 270 776.00 9.75 26 401

Urau 125 403.00 12.68 15 901  
 


